
Ques%on écrite de Caroline Cassart, Députée, 
à François Desquesnes, Vice-Président 

et Ministre de l’Aménagement du Territoire, concernant  
La non-indexa+on des amendes transac+onnelles 

prévues par le CoDT 
 
L’ar&cle R.VII.19-1. 8° du CoDT s&pule que le montant de l’amende transac&onnelle visée à 
l’ar&cle D.VII.19 est fixé à 375 € pour la transforma&on d’un bâ&ment construit ou à construire 
portant aLeinte à ses structures portantes.  
 
Monsieur le Ministre, le CoDT ne prévoit pas d’indexa&on des montants des amendes 
transac&onnelles, contrairement à ce que prévoyait le CWATUP. Pourquoi ne pas indexer les 
montants des amendes?  
  
Réponse du Ministre Desquesnes: 
 
[Juin 2026] 
 
Depuis le décret du 20 juillet 2016, entré en vigueur le 1er juin 2017, le législateur a mis fin à 
l’indexa&on des amendes transac&onnelles prévues par le Code du développement 
territorial.  
 
Ce choix répondait à un objec&f clair de sécurité juridique et de simplifica&on administra&ve, 
en garan&ssant une meilleure lisibilité des montants applicables tant pour les citoyens que 
pour les autorités compétentes. 
 
En effet, l’indexa&on annuelle introduisait une complexité inu&le dans le calcul des amendes, 
suscep&ble de nuire à la clarté et à l’efficacité du disposi&f. 
 
Ce choix n’exclut toutefois pas des adapta&ons lorsque cela s’avère nécessaire, comme cela a 
été fait en 2024, permeLant de garan&r le main&en du caractère propor&onné et dissuasif 
des sanc&ons.  
 
 


